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AVANT-PROPOS. 

D epuis  que  le  monarque  a manifefté 
fon  adhéfion  à la  Conftitution  Françoife  , 
& qu’il  s’en  eft  hautement  déclaré  le  défen- 
deur , perfonne  ne  peut  raifonnablement 
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douter  que  ce  grand  ouvrage  ne  s’acneve  , 
&qu’iin’embraffe,  dans  fon  étendue, toutes 
nos  inftitutions  fociales.  C’eft  de  l’accord 
parfait  de  toutes  les  parties  de  cette  vafte 
Monarchie  , & de  toutes  les  branches  de 
l’adminiftration  publique  que  doit  réfulter 
la  force  inattaquable  de  l’enfemble  ; & 
fi,  comme  je  n’en  doute  pas  , cette  union 
des  hommes  , des  lieux  & des  chofes  eft 
le  point  de  perfeftion  que  nous  nous  pro- 
pofons  , il  n eft  pas  de  bon  Citoyen  qui 
ne  doive  concourir  de  fon  expérience , de 
fes  lumières  & de  fa  fermeté  à écarter  les 
difficultés  qui  nous  éloignent  encore  du 
but  auquel  nous  tendons.  Ces  réflexions 
■Ont  déterminé  , fo ns  doute  , la  plupart  des 
Ouvrages  qui  ont  paru  jufqu’ici  fur  les 
différentes  queftions  qui  intéreffent  nos 
finances  , & les  moyens  de  rétablir  la 
confiance  publique.  Mais,  félon  moi , au- 
cun de  ces  moyens  ne  doit  fixer  notre 
attention  , s’il  n’a  l’avantage  de  fe  conci- 
lier, plus  que  tout  autre  , avec  les  prin- 
cipes de  notre  Conftitution.  C’eft  ce  rap- 
port .qu’il  eft  important  de  faifir  ; & c’eft 
fous  ce  point  de  vue  que  je  vais  tracer 
quelques  idées  ; mon  feul  objet  eft  de 
concourir  au  bonheur  de  mes  concitoyens, 
& de  contribuer  , autant  qu’il  eft  en  moi , 
à la  plus  grande  profpprité  de  la  France. 


3 


( 5 > 


CHAPITRE  Ier. 

Des  Contributions * 

Je  fuppofe,  d’après  le  vœu  général,  & 
les  travaux  de  l’Affemblée  Nationale  : 
i°.  Que  tous  les  impôts  direéts  ou  in- 
directs a&uellement  établis  feront  main- 
tenus , réformés , fupprimés  & remplacés 
conformément  aux  principes  adoptés  par 
la  Conftitution  , & pour  le  plus  grand 
avantage  de  toutes  1res  clafles  de  Citoyens , 
fans  exception  , fans  privilèges  , & fans 
autre  franchife  locale  que  celles  qui  feront 
impérieufement  déterminées  par.  la  nature 
des  chofes. 

2°.  Que  les  dépendes  néceffaires  de 
l’Etat  une  fois  arrêtées  & conftatées  , la 
fomme  qui  en  réfultera  fera  la  mefure  fixe 
de  toutes  les  contribuions  , & que  dans 
aucun  cas  , ni  dans  aucun  temps  , les  unes 
& les  autres  ne  pourront  être  augmentées 
ni  diminuées  que  dans  des  proportions  tou- 
jours égales  , & par  le  feul  pouvoir  légis- 
latif. 

3°.  Que  les  contributions  territoriales 
feront  préférées  en  efpèces  pour  favorifer 
les  progrès  de  l’agriculture  , en  obfervant 
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de  prévenir  également , Toit  le  retard  & la 
difficulté  des  recouvremens  , foit  les  vexa- 
tions & les  excès  de  la  contrainte. 

4°.  Que  les  contributions  perfonnelles 
ne  feront  plus  livrées  à des  taxes  arbitraires, 
& qu’il  fera  adopté,  à cet  égard , des  régies 
générales  dont  l’application  foit  également 
facile  aux  Villes  & aux  Campagnes. 

50.  Que  dans  l’ordre  des  contributions 
indireCtes  , les  droits  de  traites  feront  abfo- 
lument  fupprimés  dans  l’intérieur  des  Pro- 
vinces , & que  pour  cet  effet  toutes  les 
Douanes  feront  établies  fur  les  frontières 
du  Royaume , pour  y percevoir  à l’ex- 
portation & à l’importation  les  droits  réglés 
par  un  tarif  général  & uniforme  à toutes 
les  entrées  & forties  du  Royaume  , fans 
qu’il  puiffe  être  fait  d’autre  exception  , à cet 
égard  , que  celles  qui  feront  commandées 
par  les  cîrconftances  locales  & néceffaires 
à la  profpérité  du  Commerce. 

6°.  Que  fi  les  droits  actuellement  établis 
fur  les  confommations  , telles  que  les  vins 
& liqueurs , le  fel , le  tabac , le  papier  & les 
cartes  doivent  être  maintenus  , ils  feront 
du  moins  tellement  modérés  & généralifés 
fur  toutes  les  Provinces  , que  leur  percep- 
tion n’aura  déformais , pour  chacune  d’elles, 
aucun  des  malheureux  cara&eres  de  la  vexa- 
tion & de  la  tyrannie. 
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7*.  Que  les  droits  domaniaux  feront 
tellement  fixes  & déterminés  d'après  la 
nature  des  a ftes  , & leur  principal  pbj  et  ; 
que  ce  genre  de  perception  ne  foit  plus 
fufceptible  de  l’interprétation  arbitraire  des 
Percepteurs  ; & que  , dans  aucune  cir- 
conftarice,  les  vérifications  & recherches 
quexige  cette  partie  ne  puiflent  s’étendre 
au-delà  d’une  année , qui  fera  comptée  du 
jour  où  les  a£les  auront  été  pafles.- 

8°.  Que  les  droits  d’OCtrois  perceptibles 
à l’entrée  des  Villes  & Commuuautés  ne 
leur  feront  accordés  que  dans  la  propor-r 
tion  rigoureufement  déterminée  des  dé- 
penfes  publiques  de  chaque  Municipalité  » 
& que  la  Capitale  du  Royaume  puiffe  feulé 
être  une  exception  à cette  réglé. 

9°.  Je  fuppofe  enfin  que  toutes  les  contrit 
butions  générales  & particulières  , que  je 
n’ai  fait  que  parcourir  fommairement,  étant 
reconnues  par  l’Affemblée  Nationale  abfo- 
lument  jufte,  où  d’une  nécefîùé  indifpen- 
fable  à la  profpérité  publique , chaque  Ci- 
toyen regardera  déformais  comme  fon  pre- 
mier devoir  de  s’y  foumettre  , & que  tout 
contrevenant  aux  Loix  des  contributions 
dire&es  ou  indirectes  fera  d’abord  privé  des 
droits  précieux  de  Citoyen  aftif  % & fuc* 
ceffivement  traité  , en  cas  de  récidive  $ 
oo  mme  perturbateur  du  repos  public. 
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- CHAPITRE  IIe. 

• T;*  i î i . r - . v /•••••  ■,  t:  • j'-'-. 

Des  perceptions  des  Caijfes  provinciales  , 
& de  la  Comptabilité . 

. 

5 I , comme  je  l’efpere  , les  réglés  géné- 
rales présentées  dans  le  chapitre  précédent 
font  adoptées  & confacrées  par  le  pou- 
voir législatif , dès-lors  le  pouvoir  exécutif, 
éclairé  fur  toutes  les  parties  de  la  dépenfe 
publique  d’une  part  , & de  l’autre  fur  les 
produits  des  différentes  branches  de  contri- 
bution , en  fera  la  répartition  à tous  les 
Départemens  , & cette  divifion  , que  le 
temps  & l’expérience  peuvent  Seuls  per- 
feélionner , fera  faite  en  raifon  compofée 
de  la  population  du  territoire , de  l’induf- 
trie  & du  commerce  de  chaque  Départe- 
ment. L’adminiftration  de  ceux-ci  en  fera 
la  notification  à chaque  Diftriél  par  des 
feftions  de  l’état  général  ; les  Diftriéts , à 
leur  tour  , le  diviferont  en  autant  de  rôles 
qu’il  y a de  Communes  dans  leur  étendue  , 

6 les  trois  dégrés  du  pouvoir  adminiftratif 
préfideront  ainfi  à la  plus  jufte  répartition 
des  contributions  direétes. 

Il  réfultera  de  cet  ordre  que  les  contri- 
butions directes , c’eft-à-dire  , territoriales 
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& perfonnelles , feront  perçues  par  des 
Colle&eurs  à la  nomination  des  Commu- 
nautés & Municipalités , qui  en  répondront. 
Cçs  Collecteurs  feront  comptables  envers 
un  Receveur  des  impofitions  direCtes  éta- 
bli dans  le  chef- lieu  du  DiftriCt  dont  ils 
dépendront.  Ceux-ci , nommés  parl’Admi- 
niftration  du  Département  dont  ils  feront 
partie  , & cautionnés  près  d’elle  , ver- 
îèront  les  fonds  dans  la  caiffe  du  Tréfor  de 
ce  Département  ; & tous  les  Tréforiers 
cautionnés , & à la  nomination  du  Roi , 
remettront  directement  tous  les  fonds  au 
Tréfor  Royal , & lui  compteront  également 
de  toutes  les  dépenfes  faites  à fa  décharge. 

Les  contributions  indireCtes  feront  per- 
çues par  des  Receveurs  particuliers , qui 
en  compteront  à un  Receveur  principal  par 
Département , lefquels  feront  directement 
la  remife  des  fonds  au  Receveur  général , 
qui  en  comptera  au  Tréfor  Royal  fousTa 
direction  de  l’Adminiltration  générale  des 
droits  indireCts  dont  il  dépendra.  Ces  Ad- 
miniftrateurs  & leurs  Comptables  , dont  la 
folvabilité  fera  cautionnée  ? feront  à la 
nomination  du  Roi. 


CHAPITRE  IIIe. 

Du  Tréfor  Royal  & de  la  Caijje  d’E [compte. 

Personne  ne  peut  ignorer  que  jufqu’à 
la  grande  révolution  qui  nous  occupe  7 le 
Tréfor  Royal , livré  à une  autorité  abfo- 
lue , a conftamment  été  agité  par  des  impôts 
fans  mefure , comme  par  des  dépenfes  fans 
bornes.  De  la  difficulté  ou  de  l’impoffibi- 
lité  des  recouvremens , réfulta  la  néceffité 
des  anticipations  & des  emprunts  ; leur 
excès  altéra  fucceffivement  la  confiance  pu- 
blique. Il  fallut  recourir  d’abord  au  crédit 
intermédiaire  des  Banquiers  de  la  Cour , 
des  faifeurs  de  fervice , des  differentes  Com- 
pagnies de  finance  , & enfin  des  Adminis- 
trateurs de  la  Caiffe  d’Efcompte.  Ces  der- 
niers , dépofitaires  d’une  confiance  qu’on 
n’avoit  plus  dans  le  Tréfor  public  , étoient 
autorifés , par  1’objet  de  leur  premier  éta- 
blissement 9 à mettre  en  circulation  leurs 
billets  en  échange  des  fonds  que  tout  parti- 
culier vouloir  dépofer  dans  leur  Coiffe* 
avec  liberté  de  les  reprendre  à fa  vo- 
lonté. Cette  confiance  étoit  devenue  gé- 
nérale dans  la  Capitale  , par  la  grande 
facilité  qui  en  réfultoit  pour  toutes  les  né- 
gociations j ne  doute  pas  que  l’opi- 


rion  publique  ne  fût  encore  la  même , fi 
ces  Adminiftrateurs  , plus  occupés  de  pour- 
voir aux  befoins  preffans  du  Trefor  Royal , 
& d’éloigner  par-là  le  danger  menaçant  de 
la  fufpenfion  des  payemens , n’avoient  cru 
pouvoir  écarter  , dans  des  circonftances  fi 
difficiles , leur  obligation  rigoureufe  envers 
les  Particuliers  , pour  fervir  le  Gouverne- 
ment. Les  fecours  extraordinaires  qu’il  a 
reçus  de  cette  Caifle  n’ont  pu  s’exécuter 
fans  augmenter  confidérablfement  la  malle 
des  billets  en  circulation , & cette  augmen- 
tation du  numéraire  fi&if  ayant  altéré  les 
proportions  néceffaires  avec  le  numéraire 
réel , il  a fallu  autorifer  cette  Adminiftra- 
tion  à fufpendre  fes  payemens , ou  du  moins 
à les  réduire  allez  pour  occafionner  de 

frandes  difficultés  dans  le  commerce , & 
es  réclamations  générales. 

Je  n’ai  tracé  rapidement  cet  apperçu  de 
l’adminiftration  de  nos  finances  que  pour 
mieux  faire  fentir  l’inconvenance  aéiuelie 
de  tous  les  moyens  intermédiaires , & tou- 
jours vicieux  , dont  on  a conftamment  fais 
ufage  ; & j’ai  cru  néceffaire  de  rendre  en 
peu  de  mots  ce  qu’a  été  le  Tréfor  Royal , 
pour  pouvoir  mieux  reconnoître  ce  que 
doit  être  le  Tréfor  National. 

Il  fera  compofé  de  toutes  les  contribu- 
tions dire&es  & indirectes  du  Royaume; 


& comme  elles  n’auront  été  confenties  par 
le  pouvoir  légiflatif  que  dans  la  propor- 
tion rigoureufe  de  la  dépenfe  néceffaire  à 
la  profperite  publique  , les  Miniftres  du 
pouvoir  exécutif  devenus  refponfables  de 
leur  adminiftration  particulière , ne  feront , 
à vrai  dire  , que  les  Ordonnateurs  de  cette 
depenfe  pour  la  partie  du  fervice  public 
dont  ils  font  chargés  $ & chacun  d’eux 
ayant  pour  terme  la  fomme  attribuée  à 
chaque  branche  d adminiftration  , je  n’ap- 
perçois  pas  que  la  dépenfe  publique  puiffe 
être  forcée,  & je  vois  au  contraire  que  fes 
proportions  avec  la  recette  ne  feront  plus 
changées.  La  confiance  générale , foutenue 
chaque  année  par  le*  compte  public  de  la 
recette  & de  la  dépenfe  de  i’Etat , fera  l’effet 
néceffaire  d’un  tel  ordre , & ccnféquem- 
ment  le  Tréfor  national  jouira  d’un  crédit 
invariable  ; il  n’en  ufera  pas  pour  des 
anticipations*  & des  emprunts  , puifqu’ils 
ne  feront  plus  ni  néceffaires  ni  permis  ; mais 
pour  être  déformais , foit  dire&ement  par 
lui-même , foit  par  toutes  les  Caiffes  pro- 
vinciales , le  vrai  & peut-être  le  feul  dépo- 
fîtairedes  ncheffes  mobiliaires  de  la  Nation, 
C eft  ce  je  vais  tâcher  de  rendre  plus  fen- 
fible  dans  le  chapitre  fuivant. 


( ’3  ) 


3 


CHAPITRE  IVe. 

De  la  Dette  publique  & de  la  circulation  du 
§,  'Numéraire. 

L a dette  publique  confédérée  comme  l’ef- 
fet  d’un  pouvoir  aujourd’hui  fans  moyens , 
comme  fans  crédit,  eft  effrayante  pour 
toutes  les  claffes  de  Citoyens , qui , direc- 
tement ou  indirectement , doivent  y prendre 
part.  Mais  fi  je  l’envifage  dans  fes  rapports 
avec  l’intérêt  général  & la  profpérité  de 
cette  vafte  Monarchie,  cette  dette  n’efl 
plus  qu’un  fantôme  que  les  principes  adop- 
tés d’ordre  & de  juifice  vont  faire  difpa- 
roître  ; & fi  j’ofe  le  dire , ce  nuage  re- 
doutable par  fon  volume  pour  une  feule 
contrée , parce  que  fa  chûte  doit  y pro- 
duire des  débordemens  & des  ravages, 
répandu  & divifé  fur  une  plus  vafte 
étendue , va  fe  changer  en  une  rofée  bien- 
faifante  pour  tous  les  points  de  fa  furface. 

En  effet,  une  dette  eft  onéreufe : i°.lorf- 
que  les  fommes  qui  la  compofent  font 
confidérables  pour  chaque  créancier  ; 2°. 
lorfque  les  intérêts  qui  y font  attachés  , 
font  forts;  30.  lorfque  les  échéances  font  à 
terme  fixe.  Si  la  dette  a ces  trois  carac- 
tères y Ôc  qu’il  foit  poffible  de  les  lui  ôter, 
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il  faut  convenir  que  le  moyen  qui  peut 
offrir  un  tel  avantage,  doit  mériter  quelque 
préférence.  Une  dette  eft  encore  onéreufe, 
lorfque  la  fituation  des  créanciers  ne  leur 
permet  pas  d’accepter  les  arrangemens  du 
débiteur.  Cette  difficulté  qui  ne  touche 
que  la  portion  de  la  dette  publique  envers 
les  étrangers,  fera  d’autant  plus  facile  à 
lever,  que  la  libération  progreffive  de  la 
Dette  nationale  en  fournira  les  moyens. 

Mais,  dira-ton,  le  numéraire  eft  refferré, 
il  faut  le  rendre  à la  circulation  ; tous  les 
effets , repréfentant  la  dette  publique  , 
perdent  de  leur  valeur,  il  faut  la  réta- 
blir ; les  billets  même  de  la  caille  d’Ef- 
Gompte  , fi  privilégiés  par  leur  nature , 
perdent  trois  & quatre  pour  cent  ; prefque 
toutes  les  négociations  font  fufpendues  : 
comment  leur  rendre  le  mouvement  ? On 
pourrait  encore  ajouter  que  Finduftrie  lan- 
guit; que  le  commerce  & la  navigation 
fouffrent  ; qu’enfin  l’agriculture  & les  arts 
réclament  des  encouragemens. 

Toutes  ces  difficultés  font  inféparables 
de  l’anarchie  & du  défordre.  Je  ne  crains 
pas  d’avancer  qu’elles  doivent  toutes  ceffer, 
li  l’adminiftration  des  finances  eft  défor- 
mais auffi  nationale  à l’égard  de  la  dettè 
publique , qu’à  tous  les  autres.  C’eft  pour 
remplir  ce  grand  objet  que  j’ai  cru  pouvoir 


offrir  à mes  Concitoyens  le  projet  d’une 
loi  dont  les  principaux  effets  , fi  je  ne  me 
trompe , doivent  être  , 

i°.  De  divifer  graduellement  la  dette 
publique  fur  toutes  les  claffes  de  Citoyens 
fans  gêner  la  liberté  individuelle  3 

2°.  D’affocier  tous  les  François  à la 
chofe  publique  par  un  mouvement  infen- 
fible,  & fans  inconvénient  pour  chacun 
d’eux  -, 

3°.  De  mettre  en  circulation  dans  toutes 
les  claffes  & dans  tous  les  lieux  du  Royaume, 
des  effets  publics , qui,  n’exiftant  aujour- 
d’hui que  pour  quelques  individus,  font 
en  ftagnation  dans  le  commerce,  & ny 
produifent  que  les  erreurs  & les  infidélités 
de  l’agiotage  * 

4°,  D’éloigner  pour  toujours  l’idée  peu 
réfléchie  d'acquitter  brufquement  la  dette 
publique  par  une  furcharge  d’impofition 
fur  les  peuples  qui  ne  pourroit  qu’altérer 
encore  des  proportions  & des  rapports 
déjà  troublés  par  les  fecouffes  inévitables 
d’une  grande  révolution  $ 

59.  De  diminuer  fans  violence  les  inté- 
rêts à la  charge  du  Tréfor  national,  de 
diftinguer  les  créances  étrangères  qu’il  faut 
amortir , parce  qu’elles  font  onéreufes , des 
créances  nationales  dont  rexiftence  peut 
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«tte  maintenue  fans  aucun  des  inconvé- 
niens  qui  ont  eu  lieu  jufqu’ici  ; 

6°.  De  donner  à tous  les  individus  la 
faculté  de  placer  utilement  leurs  fonds  pour 
quelque  lomme  , & à quelque  terme  que 
ce  foit,  même  dans  les  lieux  qui  ont  été 
jufqu’ici  fans  moyens  à cet  effet , & que 
chacun  puiffe  être  ou  ceffer  d’être  créan- 
ciers de  l’Etat  à fa  volonté  ; 

7°-  D’intéreffer  les  créanciers  ainfi  mul- 
tipliés à retarder  leur  paiement,  de  procu- 
rer au  Tréfor  royal,  comme  à tous  les 
François,  le  précieux  avantage  de  difpo- 
fer  en  tous  tems  du  numéraire  réel  & fictif; 
& de  pouvoir  enfin  amortir  ou  perpétuer 
la  dette  félon  les  circonftances  ; 

8°.  De  donner  fiicceffivement  une  feule 
dénomination  à toutes  les  parties  de  la 
dette  publique,  quelques  foient  les  titres 
qui  la  représentent , & de  multiplier  entre 
la  Capitale  & les  Provinces , entre  les  Villes 
& les  Campagnes  les  rapports  & les  moyens 
fur  lefquels  eft  fondée  la  profpérité  de 
l’agricuiture  & du  commerce  ; 

9°.  Enfin , de  préparer  & de  faciliter 
l’amortiffement  de  la  dette  publique,  en 
évitant  toute  précipitation  dans  la  vente, 
dés  biens  domaniaux  & eccléfiaftiques , & 
de  pouvoir  attendre  ainfi  fans  trouble  l’effet  , 
naturel  &*falutaire  de  toutes  les  améliora- 
tions déterminées.  CHAPITRE 


I 
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CHAPITRE  Ve. 

Du  projet  de  Loi  concernant  la  Dette 
publique . 

L’ Assemblée  Nationale  , eonfidérant 
qu’il  eft  de  la  dignité  de  la  Nation  & dé 
l’intérêt  d’un  vafte  empire  comme  la  France, 
de  rendre  l’adminiftration  de  Tes  finances 
indépendantes  du  crédit  & de  l’influence 
des  particuliers  ; perfuadée  même  que  le 
crédit  de  l’Etat  doit  être  l’effet  naturel  du 
patriotifme  de  tous  les  François,  & de  leur 
confiance  dans  la  grandeur  des  reffources 
de  la  Nation  , a décrété  & décrété  ce  qui 
fuit  : * 

i°»  Le  Tréfor  royal  & conjointement 
toutes  les  Caifies  provinciales , formeront 
la  Caiffe  nationale.  Toutes  les  contribu- 
tions directes  & indirectes  du  Royaume  en 
compoferont  les  fonds. 

2°.  Il  fera  pourvu  à l’amortiffement  fuc- 
ceffif  de  la  dette  étrangère  par  la  fomme 
affignée  à cet  effet  dans  l’état  des  dépenfes 
fixes  de  chaque  année. 

3°.  Pour  commencer  l’amortifTement  de 
la  dette  nationale , il  fera  créé  pour  cinq 
cens  millions  de  Billets  fous  la  dénomina- 
tion de  Caiffe  nationale  : lefquels  Billets  fe- 
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roiït  de  la  valeur  de  cent  livres , porteront 
un  intérêt  de  trois  pour  cent,  & feront 
rembourfables  dans  quatre  ans,  tant  au 
Tréfor  royal,  que  dans  toutes  les  Cailles 
provinciales. 

4°.  Pour  mettre  des  bornes  à l’agiotage 
jufqu’à  l’échéance  des  billets,  en  empê- 
cher le  trcp  prompt  retour  à la  Caiffe  na- 
tionale, & intéreffer  les  particuliers  à les 
négocier  entr’eux , ils  feront  efcomptables 
à vue  dans  toutes  les  Caiffes , au  moyen 
d’un  pour  cent  deftiné  aux  frais  d’adminif- 
tration. 

5 °.  Les  porteurs  des  billets  de  la  Caifle 
d’Efcompte  font  autorifés  à fe  préfenter  au 
Tréfor  royal  pour  les  convertir  en  billets 
de  Caiffe  nationale. 

6°.  Les  comptes  de  l’adminiflration  de 
la  Caiffe  d’Efcompte  étant  arrêtés  par  re- 
cette & dépenfe , le  Tréfor  royal  fera  la 
folde  , en  billets  de  Caiffe  nationale , des 
avances  faites  au  Gouvernement , & la 
Caiffe  d’Efcompte  demeurera  fupprimée. 

7°.  L’arriéré  de  la  dette  publique,  & fuc- 
ceflivement  les  femmes  réfultantes  des  anti- 
cipations feront  acquittées  par  le  Tréfor 
royal  en  billets  de  Caiffe  nationale , juf- 
qu’à concurrence  de  la  fomme  de  cinq 
cens  millions  fixée  par  le  préfent  décret. 

8°.  Les  billets  de  Caiffe  nationale,  lorf- 
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qu’ils  feront  préfentés  avant  leur  échéance* 
feront  admis  dans  toutes  les  CaifTes  en 
paiement  des  contributions  dire&es  ou  in- 
direftes , ainft  que  du  prix  de  l’adjudication 
des  biens  domaniaux  & eccléfiaftiques  9 
avec  perte  d’un  pour  cent  d’efcompte.. 

9°,  Pour  prévenir  toute  difficulté  fur  le 
retour  plus  ou  moins  fréquent  des  billets 
vers  les  Caiffes,  la  fomme  du  numéraire 
néceflaire  pour  leur  efcompte,  fera  fixée 
tous  les  fix  mois. 

io°.  Pour  pouvoir  attendre  avec  tran- 
quillité le  recouvrement  des  contributions 
& cependant  fournir  fans  délai  aux  befoins 
les  plus  preflans  de  l’Etat , il  fera  ouvert  f 
au  Tréfor  royal , un  emprunt  de  quatre- 
vingt  millions  à huit  pour  cent,  & rem— 
bourfable  dans  un  an , foit  en  argent  9 foit 
en  billets  de  Caifle  nationale  à l’option 
des  prêteurs. 

ri°.  Cet  emprunt  ne  fera  ouvert  que 
pendant  un  mois  * & ce  terme  paffé , . les 
billets  de  Caifle  nationale  feront  e (comp- 
tables. 

Je  ne  me  détermine  à rendre  public  le 
projet  de  loi  dont  je  viens  de  tracer  les 
difpofitions  , qu’âpres  avoir  fêrieufement 
réfléchi  fur  tous  les  effets  de  (on  exécu- 
tion. Je  n’y  ai  vu  que  des  avantages  pu- 
blics & particuliers  y & c’efl:  pour  que  le 
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LeCleur  puiffe  bien  juger  des  motifs  de  ma 
conviction  à cet  égard , qu’avant  de  ter- 
miner cet  écrit , je  vais  encore  mettre  fous 
fes  yeux  le  tableau  des  objections  & des 
réponfes  dont  ce  projet  peut  être  fufcep- 
tible. 


Objections. 

i°.  Quelle  eft  la 
force  publique  qui 
pourra  préferver  le 
Tréfor  National  des 
abus  & des  excès  qu’a 
éprouvé  le  Tréfor- 
Royal  y hc  qui  ont 
prefque  toujours  al- 
téré la  confiance  pu- 
blique ? 

2°.  Pourquoi  préfé- 
rer l’amortiflement  de 
la  dette  étrangère  par 
l’afiignat  d’une  fomme 
-fixe  chaque  année? 

3°.  Ne  doit-on  pas 
craindre  d’abord  que 
500  millions  de  billets 
dans  la  circulation  n’àl- 
terent  les  proportions 
a&uellement  établies, 
entre  le  numéraire  & 
les  valeurs  ; enfuite  que 
îbntérgt  de  çes  billets 


Réponses . 

Le  confentement  nécef- 
faire  du  pouvoir  fégiflatif 
pour  les  contributions  s la 
refponfabilité-  des  Miniftre$ 
pour  toutes,  les  parties  de 
la  dépenfe  & la  loi  qui 
n’excepte  perfonne. 


A 

Parce  qu’il  eft  contre 
l’intérêt  de  la  Nation  de 
devoir  à des  étrangers, 
lorfqu'elîe  peut  ne  devoir 
qu’à  elle-même  ; & que 
des  arrangerais  intérieurs 
qui  nous  font  utiles  leur 
feroient  défavorables. 

Je  réponds  i°.  que  les 
billets  de  la  Caille  d’Ef- 
compte  & les  objets  reprê- 
fentans  Ibit  l’arriéré  de  la 
dette , foit  les  pr.iemens  à 
époque  fixe  forment  ac- 
tuellement une  mafïe  de 
numéraire  fupérieure  aux 
500  millions  de  billets  pro-. 
poiés  ; 2q.  que  les  inté- 
rêts attachés  au  numéraire 
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Objections. 

fixé  à ^ pour  ioo  ne  de- 
vienne la  réglé  de  tous 
les  intérêts;  enfin  que 
le  rembourfement  ne 
puifie  s’opérer  au  ter- 
me fixé  de  quatre  ans  ? 

4°.  peut-on  fe  flatter 
que  la  perte  d’un  pour 
cent  pour  l'efcompte 
des  billets  empêchera 
leur  trop  prompt  re- 
tour à la  Caille  Natio- 
nale? 


5°.  La  converfion 
des  billets  de  la  Caille 
d’Efcompte  en  billets 
de  Caillé  Nationale  of- 
fre-t-elle au  public  un 
avantage  réel  dans  les 
circonftances  a&uelles? 
Et  ne  doit  - on  pas 
craindre  les  mêmes  in- 
.convéniens  qu’éprouve 
le  commerce  par  le  ref- 
ferrement  des  efpeces  ? 

6°.  EU  - il  julle  de 
fupprimer  la  CailTe 
d’Efcompte  qui  a ren- 
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Eéponses.' 

fiétif  adopté  par  la  Nation 
& toujours  mobile  par  fa 
nature  , ne  peuvent  ni  ne 
doivent  rien  changer  aux 
intérêts  des  placemens  ou 
collocations  à époque  fixe 
qui  feront  toujours  les 
mêmes. 

3°.  qu’il  n’a  jamais  exifte 
en  France  de  sûrete  mieux 
établie  pour  les  prêteurs 
qu’une  garantie  nationale 
ôt  l’hypothèque  des  fonds 
attendus  de  la  vente  des 
biens  domaniaux  ecclefiaf- 
tiques. 

On  ne  le  détermine  a 
la  perte  d’un  pour  cent 
que  par  nécelïite  , & le 
crédit  inséparable  de  la  cer- 
titude des  paiemens  fait 
tomber  cette  objection. 

Il  eft  évident  que  y d a- 
près  cette  opération , 1 in- 
térêt de  chaque  individu 
fera  de  mettre  le  numéraire 
en  circulation , &.  de  ref- 
ferrer  par  préférence  les 
billets  de  CailTe  Nationale 
qui  lui  procurent  les  avan- 
tages d’un  placement. 


Perfonne  ne  peut  con- 
tefter  que  l’intérêt  natio- 
nal fe  trouvant  çn  oppofi- 
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Objections. 


du  de  grands  fervices 
?u  Gouvernement,  6c 
tes  adminifîrateurs  Sau- 
ront-ils pas  à fe  plain- 
dre d’être  payés  de  leur 
avance  en  billets  de 
Caifle  Nationale  } 


Les  créanciers  de 
l’Etat  n’auront-ils  pas 
à fe  plaindre  que  l’ar- 
riéré de  la  dette  & les 
anticipations  leurfoient 
payées  en  billets  de 
Caiffe  Nationale  qui  ne 
leur  offre  qu’un  intérêt 
de  trois  pour  cent? 

8®.  Par  la  liberté  don- 
née d’acquitter  les  con- 
tributions & le  prix 
des  adjudications  l'oit 
en  efpeces , l'oit  en 
billets  de  Caiffe  Na- 
tionale avec  perte  d’un 
pour  cent;  dans  ce 
dernier  cas , n’y  a-t-il 
pas  à craindre  que  les 
efpeces  ne  s’accumulent 
dans  les  caiffes  publi- 


Ré P O NS  ES. 

tion  a l’intérêt  de  cetti? 
compagnie , k premier  ne 
doive  être  préféré , & s’il 
çft  vrai  que  la  Caiffe  d’Ef- 
compte  ne  puiffe  remplir 
les  engagemens  qu’elle  a 
contra&és  y c’eff:  lui  rendre 
krvicç  que  de  la  remplacer 
par  la  Caiffe  Nationale  ^ & 
je  ne  vois  rien  que  de  très- 
jufte  à la  payer  en  billets- 
des  avances  qu’elle  a faites 
également  en  billets. 

Ils  feront  au  contraire 
plus  ayantageufetnent  trai- 
tés qu’ils  ne  letoient  lorf- 
qu  on  les  a payés  en  billets 
de  la  Caiffe  d’Efcompte; 
avec  cette  différence  encore 
que  la  folidité  de  ce  nou- 
veau numéraire  eft  garantie 
par  la  Nation  même , & 
qu’un  effet  portant  un  inté- 
rêt doit  être  préféré'  à celui- 
qui  n’en  porte  pas. 

Si  cette  accumulation  s 
lieu  , elle  fera  la  preuve  la 
plus  évidente  de  la  con- 
fiance de  chaque  individu 
dans  l’adminiffration  des 
fonds  publics , & loin  qu’il 
en  puiffe  réfulter  des  in-- 
convéniçns  , je  vois  au 
contraire  qu’une  profpérité 
générale  fera  l’effet  néceër 
faire  de  cette  confiance. 
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Objections. 

«tfues  , & qu’il  n’en  ré- 
fuite  des  inconvéniens 
pour  le  commerce? 

90.  La  circulation 
des  billets  de  CaifTe 
Nationale  n’ofFrira  - 1 - 
^elle  pas  des  inconvé- 
niens relativement  aux 
intérêts  échus  6c  à la 
contrefa&ion  de  ces 
billets? 

io°.  Peut-on  fe  flat- 
ter de  faire  avec  fuccès 
Hin  emprunt  de  quatre- 
vingt  millions  lorfque 
chacun  a lieu  de  crain- 
dre pour  fon  état  ÔÊ 
pour  fa  fortune  ? 


li°.  Pourquoi  faire 
contratter  à l’Etat  l’en- 
gagement onéreux  d’un 
intérêt  de  8 pour  ioo 
dans  des  circonltances 
auiîi  difficiles  ? 


Pèponses.  • 


Rien  ne  me  paroît  plu» 
facile  que  de  fe  tenir 
compte  réciproquement  de» 
intérêts  en  raifon  du  temps, 
échu,  & les  contrefaéleurs 
feront  moins  à craindra 
qu’ils  ne  le  font  aujourd’hui , 
puifque  les  billets  de  Cailla 
Nationale  ne  peuvent  êtrÇ 
que  de  ioo  livres. 

Ces  craintes  font  l’effet  nar 
turel  d’une  grande  révolu- 
tion, lorlqu’on  n’apperçoit 
point  encore  l’ordre  adoptç 
pour  les  finances  , & le  fort 
de  la  dette  publique;  mai» 
nous  touchons  au  moment 
où  cet  ordre  devenu  la  loi 
de  l’Etat  va  être  la  plus 
ferme  garantie  des  fortunes 
particulières  , & dès  - lors 
une  confiance  invariable 
doit  remplacer  les  incerti- 
tudes du  moment. 

Parce  qu’il  s’agit  de  faire 
ceffer  de  plus  grands  incon- 
vénien^pour  le  commerce  ; 
que  pour  s’affurer  des  avan- 
tages de  cette  opération  , il 
faut  du  numéraire  auTré- 
for-Royal  ; que  ces  intérêts 
font  bornés  au  terme  d’une 
année,  &c  qu’çnles  combi- 
nant avec  ceux  de  3 pour 
100  attachés  aux  billets  de 
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Objections. 


ii°.  Peut-on  croire 

enfin  que  l’éloigtiement 

reconnu  dans  toutes  les 

Provinces  pour  tous 

les  billets  d’Etat  ne 

s’étendra  pas  jufques 

fur  les  billets  de  Calife 

Nationale? 

• # 
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Réponses, 

Gaiffe  Nationale,  le  réfui  tai 
eft  à l’avantage  du  Tréfor 
public. 

Cette  méfiance  a été  la 
fuite  néceffaire  du  fyftême 
de  Laas,  & toute  opéra- 
tion du  meme  genre  Tous 
un  Gouvernement  arbi- 
traire ne  peut  avoir  aucun 
fuccès  ; mais  comme  la  loi 
propofée  feroit  l’exprefîion 
de  la  volonté  générale  , 
qu’elle  eft  par  fa  nature  in- 
dépendante des  variations 
'&  des  incertitudes  de  l’au- 
torité ; qu’enfin  , elle  nous 
offre  par  l’étendue  de  fort 
exécution  tous  les  heureux 
effets  de  nos  inftitutions 
nouvelles  , parce  quelles 
font  nationales  ; je  ne  vois 
pas  qu’on  puiffe  douter  dé 
la  confiance  de  tous  les 
François. 

N. 


